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par  CRETET, 

Sur  uns  Réfol utiom  du  Confeil  des  Cinq-CeNTSj 
relative  au  paiement  des  Contributions . 

Séance  du  3o  Fru&idor,  an  IV. 


Citoyens- collègues, 

Je  fuis  chargé  par  votre  commiffion  de  vous  faire  un 
rapport  fur  la  refolunon  du  Confeil  des  Cinq  - Cents  du. 

26  de  ce  mois  , relative  au  paiement  des  diverfes  contri- 
butions. 

1 0ll,t  ce  SU1  eft.  relatif  aux  contributions  eft  d'une  ur- 
gence bien  déterminée;  votre  commiffion  vous  propofe  de 
1 aoopter  par  les  motifs  annoncés  dans  la  réfolution  dont  je 
vais  vous  donner  leéture.  ' 


A 


Le  Confeil  clés  Cinq  - Cents  , confidérant  qu’il  eft  inf- 
tant , &c„ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

La  réfolution  contient  trois  difpontions  principales  : 

Elle  (bp prime  la  faculté  d’acquitter  en  grains  la  moitié  dé 
la  contribution  foncière  j 

Elle  foumct  toutes  les  importions  arriérées  à un  mode 
uniforme  c!e  paiement. 

Elle  établie  que  les  contributions  de  toute  nature  feront 
payables  ou  en  numéraire  ou  en  mandats  au  cours  ; & pour 
favorifer  le  paiement  en  mandats , elle  accorde  dans  ce  cas 
une  prime  de  cinq  pour  cent. 

Telle  eft  la  fubftance  de  la  loi  propofée  ; nous  allons  l’exa- 
miner dans  l’ordre  que  nous  venons  d’indiquer.  • 

La  loi  du  8 meiTidor  dernier  fur  la  contribution  foncière 
autorifoit  le  gouvernement  à exiger  en  grains  eu  fourrages  la 
moitié  de  cette  contribution  dans  les  lieux  Sc  dans  les  cas  qui 
lui  paroitroient  convenables  au  fervice  public. 

Le  Diredoire,  par  un  arreté  particulier,  a étendu  cette  es- 
pèce de  perception  for  la  totalité  de  la  République. 

Cet  arrêté  reçoit  dès  à préfent  fon  exécution  , mais  d’une 
manière  infiniment  nuifible  au  tréfor  public  , en  ce  que  dans 
les  départemens  où  telle  efpèce  de  grain  eft  aujourd’hui 
d’un  prix  de  beaucoup  inférieur  à celui  cle  -17-90,  ou  ac- 
cable les  dépôts  de  ce  même  grain  exclufivement  à tout  au- 
tre. Ces  dépôts  fe  rempliffant  ainfi  d’une  denrée  dépréciée, 
il  en  réfui  te  une  perte  conhdérable  fur  le  produit  réel  de  la 
portion  de  la  contribution  foncière  qui  fe  trouvèrent  payée 
de  cette  manière. 

Vous  le  favez , Citoyens  Collègues  , la  contribution  en 
nature  eft  extrêmement  vicieufe,  lorfque  fur  - tout  elle  eft 
organifée  de  manière  à amonceler  dans  des  magafins  publics 
de  grandes  maftès  de  denrées.  Ces  dépôts  doublent  le  com- 


rae.cê  des  fubMances  ; ils  s’oppofent  à leur  nivellement , en 
en  lêqueftrant  de  fortes  quantités  ; ils  peuvent  produire  des 
guettes  factices  : ces  mêmes  dépôts  fe  diftribtient  fouvent 
,fn/  6 *ens  "\yer/e  des  befo'ns  du  gouvernement , qui  par- 
{e  î:r0LIV“  îge  de  recourir  a des  rranfports  coûteux  3c 
quelquefois  ,m praticables.  Ils  expofent  les  denrées  précleu- 
rf  "I111  y wnt  renfermées  à mille  caufes  de  deftnitStion  , à 
beaucoup  d effets  de  dilapidation  ; & le  produit,  en  dernière 
-afyle  , occadonne  au  gouvernement  une  perte  étendue  & 

Dans  la  tourmente  des  dernières  époques  de  notre  fyf- 
teme  monétaire,  nous  avons  été  contraints  de  recourir  à des 
patemens  de  contributions  en  denrées  : il  falloir  bien , au  tra- 
vers des  1 Uufaons  doit  nous  étions  enveloppés,  chercher  à 
iaihr  quelques  réalités , au  péril  même  d’en  voir  une  portion 
le  détruire  dans  nos  mains.  Mais  ces  temps  difficiles  s’éloi- 
gnent lieureufement  de  nous  : mie  marche  bien  pénible  âc 
trop  lente  nous  a ramenés  au  fyftême  des  valeurs  réelles  , & 
j ne  re fte  P‘"s  df  prétexte  pour  conferver  dans  nos  contr ibu- 
t.ons  un  mode  de  paiement  auffi  contraire  à l’ordre  public 
qu  a l intérêt  du  tréfor  national,  (i)  1 

r-La  jefo!utI°"  a Pout  objet  d'effacer  jufqu’à  la  dernière 
tr.,ce  de  cette  forme  vicieule  de  contribution.  Sous  ce  rap- 
port , votre  commiffion  penfe  que  le  Confeil  s'empreffcra  de 

Mais  elle  regrette  de  ne  pouvoir  pas  vous  prcpofer  la 
meme  opinion  pour  les  autres  difpofitions  de  la  réfolution  ; 
eue  a cm  qu  elles  contenoient  des  objeftions  allez  fortes  pom 
vous  déterminer  à la  rejeter. 

uiïïî ""Fi“  «s*  i*  p»- 


(i)  Ce  n’eft  pas  que  dans  certaines  circoüfWs  un  état  agricole 
ne  puilTe  utilement  affeoir  de»  contributions  en  nature  , maif  alors 
1- rei.ep,'on  doit  en  etre  confiée  h l’intérêt  privé,  c’eft-i-d'r-  à de* 
* * mutïplits,  qui  acheteroient  h levée  de-ritrpôt, 

A,  a 
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L’article  a dit  : « Les  contributions  , &c. 

C’eft  dans  ces  deux  articles  que  fe  trouvent  les  difficultés 
qui  ont  frappé  votre  commifiion. 

Rien  de  plus  mile  fins  doute  que  de  ramener  à une  feule 
dénomination,  & fur-tout  à une  perception  réelle  , toutes  les 
impofitions  arriérées  ; mais  il  faut  que  cela  fou  compatible 
avec  la  juftice  & afforti  aux  lois  antérieures  : ces  deux  condi- 
tions eflentielles  parodient  bleftees  dans  le  fyfteme  propo 
Les  contributions  actuellement  arriérées  font  de  trois 
natures  tellement  diftinftes,  que  l’on  ne  peut  les  confondre 
fans  violer  l’équité  ou  des  lois  anterieures.  . 

i°.  U eft  dû  au  tréfot  public  des  arrérages  du  droit  d en- 
reeiftrement , de  la  contribution  foncière  pour  les  années  an- 
térieures à l’an  3 , 5e  des  contributions  perfonnel  es  5c  omp 
maires.  L’affiette  de  ces  contributions  fut  établie  en  valeurs 
réelles  ; les  ciiconftances  & les  lois  permirent  dans  les  temps 
de  les  acquitter  en  papier  valeur  nominale.  C’eft  parce  que 
ces  contributions  étoknt  efîentisllement  payables  dans  la 
monnaie  courante  , que,  li  l’on  a pu  les  payer  jadis  en  valeurs 
déDtéciées , ou  ne  peut  plus  aujourd’hui  s en  libérer  qu  en  va- 
leurs réelles  devenues  la  monnaie  courante  , c eft  ce  que  îa 
réfolution  propofée  a voulu  confacrer  ; & , fous  ce  rapport , 

elle  eft  conforme  à la  juftice.  . , , , , 

a»  Il  eft  dû  enfuite  au  tréfor  public  un  arriéré  fur  la 
contribution  foncière  de  l’an  3.  Des  lois  on:  fixe  les  valeurs 
avec  lefquelles  elle  devoir  être  acquittée  : une  moine  etoit 
payable  en  affignats , & l’autre  moitié  en  nature.  Ce  paiement 
1 mixte  fut  établi  comme  une  jufte  compensation  des  pertes 
qu’avoiem  éprouvées  les  propriétaires  des  biens  ruraux  , qui , 
d’ailleurs,  ne  recevoient  leurs  revenus  que  dans  des  valtuis 
femblabîes  : à leur  égard  fans  doute  , la  loi  a forme  un  corn rac 
irrévocable;  il  y auroit  injuftice  & rétroaéfion,  il  J on  t-xi- 
gecit  d eux  aujourd’hui  un  paiement  plus  etendu , ce  lr 
Ton  convertifToit  en  valeurs  réelles  des  valeurs  deprecices  a 
l’époque  où  la  loi  fut  rendue. 


Tout  paiement  en  affignatt  eft  â la  vérité  ‘devenu  iilufoire 

ltn  Tl'  m er'e  r 3 r Va'eUr  ^Ue  Ia  Ioi  fur  le  Paiement  de 

an  3 leur  avoir  fuppofee  ; mais  il  n’en  réfulce  pas  ùns  doute 
que  p0ur  rrancnér cette  difficulté,  on  puiffe  avlc  juft.ee  affi, 
miler  aujourdhui  ces  memes  aflîgnats  à des  valeurs  réelles 
& detnure  a.nfi  les  effets  dune  loi  qu’il  n’eft  pas  en  nil 
pouvoir  d anéantir.  r 9 

3 . Enfin  , il  eft  du  au  tréfor  public  un  arriéré  fur  U 
contribution  ue  l’an  4,  pour  les  maifons  d'habitation.  La  loi 
du  8 mellidor  dernier  a hxé  que  cette  contribution  ferfo 

nale6  r r en  affignatS  & nrolné  en  mandats  , valeur  nomL 
nale  • les  loyers  étaient  payables  de  ia  mime  manière  : on 
ne  pou  voit  donc  exiger  des  propriétaires  ore  v ! 
fcmbabb  J celles  £■&  SJZ^SZ 

coîvi  e‘le  tftdkevenue  mév  cable  : cependant  la  loi  nropofée 
nvertiroit  arbitrairement  en  valeurs  iéelks  ces  valeurs  dé 

EbTe‘eeS'  V°tre  COmmiffion  re§arde  «la  comme  mamnif- 

Après  avoir  ainfi  clafle  les  différentes  efpèces  de  contribu- 
tions arriérées  ; après  avoir  démontré  qu’on  ne  pourroit  les 
confondre  fans  mjuftiee  & rétroadion  , votre  commiffion  a 
a fenti  1 urgente  néceftîté  de  réduire  à l’uniformité  la  , er- 

comiïrdre  art‘ere-  \f  ^ f°l'lager  la  comptabiiiré  de  la 

valeurs  Vo"  ‘îeXtnCable  3U  eliê  éprouvé  par  cette  variété  de 
valeurs  Vous  ferez  convaincus  , Citoyens  collègues  , que  |e 

Confeil  des  Cinq  - Ceins  recherchera  promptement  ce  but 
important,  & qu’il  l’atteindra.  P but 

,9"  PeuÇ  & l’on  doit  fe  hâter  de  convertir  en  valeurs 
réelles  1 arriéré  de  la  contribution  foncière  de  l’an  3,  & c'eiui 
de  lan  4 pour  les  maifons  d habitat. on:  cela  ne  naroîr  n,. 
meme  décile  En  effet,  il  eft  dû  au  tréfor  public  des 
nfol  !)' fTde|  a^g"ftS  & des  mandats  : quant  aux  denrées 

ran  esd'ÎCU'te  ^ COnveîtir  au  P«r  en  monnoies  cou- 
rantes, quant  aux  affignats  & mandats,  ne  pourra-t-on  pas 

les  convertir  par  une  règle  aulli  jusque  facile,  en  coniul 

Rapport  de  Creteu  ^ 3 
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tant  la  valeur  réelle  qu’ils  avoient  à la  date  des  lois  qui  les 
admettaient  en  paiement  fur  le  pied  nominal  ? 

On  ne  croira  pas,  fans  doute  , que  le  fyftême  propofé  pût 
être  judifié , en  conïidérânt  comme  une  amende  ou  une 
peine  impofée  aux  débiteurs  en  retard , cetie  converhon  ar- 
bitraire de  valeur  moindre  en  valeur  beaucoup  plus  forte. 
Nos  lois  fifcales  n’admettront  jamais  des  peines  indireéte- 
ment  prononcées  , des  peines  exorbitantes  8c  difproportion- 
nées , qui , pour  atteindre  quelques  débiteurs  coupables , 
s’étend roient  oppreffivement  fur  la  clalie  bien  plus  nom- 
breufe  de  citoyens  qui  n’ont  pu  s’acquitter  faute  de  facultés. 

Je  paiTe  à l’examen  de  la  troihème  dilpodtion  de  la  ré- 
fol ution. 

Je  dois  encoreici , Citoyens  collègues , vous  réitérer  la 
lecture  du  premier  article  de  la  réfolutiou. 

«<  Dix  jours  après , 8cc. 

Vous  voyez  qu’à  l’avenir  la  totalité  de  la  contribution  fon- 
cière , fomptuaire  8c  des  patentes , doit  ètie  p^yée  en  numé- 
raire ou  en  mandats  au  cours.  Votre  commifiion  croit  vous 
avoir  démontré  que  cette  difpohtion  eft  mjufte  8c  rétroac- 
tive , en  ce  qu’étant  générale  elle  enveloppe  l'arriéré  de 
toutes  les  efpèces  j il  ne  refte  plus  qu’à  apprécier  les  effets  de 
la  remife  de  cinq  pour  cent  promife  à ceux  qui,  ayant  la  fa- 
culté de  s’acquitter  à leur  choix  en  numéraire  ou  en  man- 
dats au  cours , préféreraient  cette  dernière  forme  de  paie- 
ment. 

Nous  avons  dans  la  République  deux  natures  de  monnoie: 
les  mandats  au  cours,  8c  les  efpèces  métalliques.  Elles  font  en 
principe  conhdérées  commes  égales  : mais,  dans  la  réalité,  les 
mandats  , échappant  à chaque  inftant  aux  limites  impuif- 
fantes  dans  lefquelles  on  a cru  les  contenir  en  fixant  leur 
cours  tous  les  cinq  jours , s’agitent  encore  au  gré  de  \ agio- 
tage y ils  varient  chaque  jour  dans  des  proportions  irrégu- 
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iffi  desdiffr0”110'6  indocile  Prffcnre,  d’un  moment  à 
toyen^co  L^rr/*"0™?-  Nous  connoilfons  tous , ci- 
il  eft  CXd;  v TT  C£tt.e  tl!rbul<^  exiftence  ; 

pnves  contre  l’intérêt  public  - c’eft  la  à , !n,erets 

»l'”i "rsïïî",  Vp&“  font  I. 

SI  ’ d“""  P“”=-  P»"<  I»  éloigner  de  Z 

a JISTÆ”' !'f  “ d«  !*f  « propoféc , 

fourniroienr  f C r<;l™^e  ayx  contribuables  qui 

à ri;,-  ^ v mandats  de  préférence  au  numéraire  • c’eft- 

intérèf  Tui!WS|  ag‘n0nS  “ fe"S  abfoIument  inverfe  de  notre 

de  prime'  il  faudroff’  <b°ntralre>  i1  nous  devionsufer 
e prime  , U faudroit  1 accorder  aux  paiemens  en  numéraire. 

nues^a^ïrConfef'r  "r'  Ce"ainement  P3S  été  mécon- 

la  î-uftice  eft  b ^LJ(ilce  * mais  vo^e  commi/îîon  penfe  que 

1 ar  i y em  en  t a ux  S i]  ^ s’Léterle! 

truétivp  rl  mandats  • que  la  prime  propofée  eft  def- 

nouvel' tÏÏlUatC'oeSritr;bilti°',S’  & ^ prépa»  une 
la  République.  ^ * ceml,tabliité  ées  finances  de 
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Nous  avons  contracté  une  double  obligation  en  faveur  des 
porteurs  de  mandats  , nous  devons  la  remplir  avec  exaftitude 
& fidélité:  la  violet  eft  une  injuftice  dont  le  Corps  legillatit 
ne  fe  rendra  pas  coupable. 

Nous  devons  procurer  aux  mandats  une  liquidation  défi- 
nitive, en  les  retirant  pat  la  vente  des  biens  nationaux;  & 
dans  l’attente  de  cette  liquidation,  nous  devons  protéger  leur 
ufa^e  en  les  admettant  comme  une  monnote  dans  la  circula- 
tion ; rien  ne  doit  troubler  l’exercice  de  cette  double  faculté. 

Mais  devons- nous  employer  nos  reflources  déjà  trop  étroi- 
tes, le  produit  des  contributions,  à répandre  fut  les  porteurs 
de  mandats  une  prime,  un  avantage  exclufit,  lorfqu  ils  les 
apporteront  au  tréfor  public  ? non  , lans  doute  ; car  ce  ieroit 
une  véritable  impofition  créée  fur  les  autres  citoyens,  en  fa- 
veur & au  profit  feul  des  porteurs  de  mandats. 

Ce  principe  fuffiroit  pour  écarter  l’établilTement  de  cette 
prime  , mais  il  acquiert  plus  de  force  par  les  confequences 
inévitables  qu’il  doit  produite. 

Il  nous  paroît  évident  que  , dans  tous  les  paiemens  qui 
feront  faits  au  tréfor  public,  il  éprouvera  deux  efpèces  de 
pertes. 

D’abord , les  contribuables  ayant  la  faculté  de  fe  libérer  en 
numéraire  ou  en  mandats;  il  eft  inconteftable  qu’ils  ne  choi- 
eront cette  dernière  forme  de  paiement  que  dans  le  cas  ou 
leur  prix  vénal  fera  inférieur  au  prix  légal  : hier  par  exemple, 
les  mandats  fe  vendoient  z5  pour  cent  au  - deflous  du  prix 
auquel  la  tréforerie  les  recevoir  en  paiement.  Â des  époques 
femblables,  n’en  doutons  pas,  le  tréfor  public  fera  accable 
de  mandats.  A une  telle  perte  de  a5  pour  cent , il  faut  encore 
ajouter  la  perte  réfulrante  de  la  revente  en  grande  maüe  de 
ces  mêmes  mandats  pour  obtenir  du  numéraire } circonftance 
qui  opère  toujours , au  préjudice  du  tréfor , une  chance 
très-défavorable. 
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N’eft-ce  donc  pas  adez  d’avoir  a fiipporrer  ces  pertes  ré- 
futantes de  la  nature  des  ehofes  &:  de  nos  engagemens  , fans 
y ajouter  volontairement  une  croifième  perte  de  cinq  pour 
cent  ? 

D’ailleurs  citoyens  Collègues , il  n’eft  aucun  de  nous  qui 
ne  voie  avec  effroi  la  danger.:  ufe  obfcurité  que  les  variations 
dans  la  perception  des  contributions  ont  introduite  dans  la 
comptabilité.  Nous  allons  commencer  une  nouvelle  année 
financière  q évitons,  dans  ce  moment  de  régénération,  de  cor- 
rompre encore  la  (implicite,  fans  laquelle  il  ne  peut  exifter 
d’ordre  \ évitons  , dis-je,  de  foumettre  les  percepteurs  de 
nos  contributions  à rendre  compte  de  l’allocation  de  cette 
prime  de  cinq  pour  cent,  circonftance  fous  laquelle  d’ail- 
leurs mille  fraudes  peuvent  être  cachées. 

Apprécions  au  furplus  les  effets  que  pourroit  produire 
fur  ie  cours  des  mandats  cet  aéle  de  pure  bienveillance  ; 
fuppoferoit-on  que  de  la  prime  de  cinq  pour  cent  il  doit 
rélulter  une  amélioration  aufii  de  cinq  pour  cent  fur  leur 
mafTe  entière  ? dans  ce  cas , le  tréfor  public  , qui  fupporte- 
roit  toute  la  perre,  ne  partageroic  les  avantages  que  dans  le 
rapport  de  la  quantité  de  mandats  qu’il  pofsède  ; cc.r  on  fait 
qu’il  n’en  pofsède  qu’une  portion  très-foible  relativement  à 
ce  qui  eft  dans  la  circulation. 

Il  eft  encore  une  queftion  qui  appartient  a des  fpécula- 
tions  d’un  ordre  plus  élevé.  Si  nous  avions  à la  traiter  , nous 
la  poferions  ainfi  : Quel  feroit  pour  la  fortune  publique 
l’effet  d’une  haufie  exagérée  des  mandats  , en  conhdérant 
l*obiigation  facrée  de  les  folder  en  biens  nationaux  ? 

Je  me  réfume.,  Votre  commiftion  penfe  que  la  refolution 
blefteroit  la  juftice  & les  lois  exiitantes  , en  convertiflant 
arbitrairement  en  valeurs  réelles  les  valeurs  moindres 
dues  par  les  contribuables  en  retard  \ que  la  prime  exclu- 
uvement  préparée  en  faveur  des  propriétaires  de  mandats, 
atténuant  le  produit  des  contributions  , deviendroit  un 
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véritable  impôt  fut  les  autres  citoyens,  qu’elle  préju- 
dicieroit  au  tréfor  public,  & créeront  une  complication 
dans  la  comptabilité  des  finances  ne  la  République. 

Nous  obfervons  enfin  que  l’urgence  de  la  matière  déter- 
minera fans  doute  le  Confeil  des  Cinq-cents  à vous  pré- 
fenter  incefiamment  une  nouvelle  réfoiurion. 

Par  ces  motifs,  votre  corn  million  efb  à avis  que  le  Confeil 


des  Anciens  ne  peut  approuver. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


V endémiaire  > an  Y. 


